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DÉCLARATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
À LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES RESPONSABLES 
DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES

Santo Domingo, République dominicaine, 4-5 novembre 2009

Nous, organisations non gouvernementales signataires de la présente, sommes reconnaissantes de l’invitation à participer, en qualité d’observateurs, à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.  Nous reconnaissons par ailleurs l’importance du rôle accordé à la société civile dans ce contexte, dont la preuve exemplaire a été la Deuxième Réunion des organisations de la société civile dans le cadre du processus MISPA-II, tenue à Lima (Pérou) les 16 et 17 septembre 2009.  Ces faits, ainsi que notre présence pour une deuxième année consécutive, confirment la volonté de l'Organisation des États Américains, des gouvernements du Continent américain et des organisations de la société civile de continuer d’approfondir le dialogue et la construction régionale en matière de sécurité publique.
Ainsi, au moyen de cette tribune, nous:

· Accueillons favorablement cette deuxième réunion, en tant que réitération de la reconnaissance que la violence interpersonnelle constitue un problème régional grave, qui doit faire l’objet d’une analyse au sein des plus hautes instances politiques de la région;

· Considérons que la tenue de cette deuxième réunion de haut niveau, dans le cadre de l'Organisation des États Américains, est une réaffirmation que les politiques de sécurité font partie intégrante des politiques publiques et qu’elles doivent être élaborées en harmonie avec d’autres politiques sociales; par ailleurs, comme l’affirment les divers documents que nous avons présentés, cette relation doit produire des incidences directes sur l’amélioration des conditions de sécurité et sur la réduction de la violence, en tenant compte toutefois de la non-pénalisation de la pauvreté;

· Reconnaissons que la confusion des attributions entre les institutions policières et les forces armées constitue l’une des menaces les plus importantes et les plus tangibles à la professionnalisation et la solidité des systèmes de sécurité dans les pays de la région; par conséquent, nous insistons pour que cette tribune de l'OEA n’omette pas d’examiner et de caractériser les différences nécessaires entre les fonctions des diverses institutions en présence, ainsi que les circonstances d’exception qui pourraient éventuellement permettre l’emploi des ressources des forces armées dans des interventions de sécurité intérieure;

· Constatons, à la lecture des documents présentés durant ces deux réunions ministérielles, que nombre des problèmes de violence dans la région sont liés à de graves violations des droits de la personne qui sont le fait, non seulement de la persistance des actes de violence commis par des acteurs étatiques, mais aussi des graves difficultés que rencontrent souvent les politiques publiques pour élaborer des normes minima d’efficacité nécessaires à la protection des droits des personnes ayant subi des préjudices en raison d’actes de violence commis par des acteurs non étatiques; cette situation est encore plus grave au sein des groupes sociaux les plus vulnérables, entre autres, les jeunes, les femmes, les populations migrantes, les paysans et les populations urbaines marginalisées.

· Par conséquent, nous considérons qu’il est primordial que les États membres s’engagent à utiliser également ces réunions des ministres de la sécurité publique pour impulser l’élaboration de principes, orientations, recommandations et/ou normes minima d’envergure régionale, en matière de politiques de sécurité efficaces et respectueuses des droits de la personne.

· Dans cette perspective, nous considérons que ces réunions des ministres de la sécurité publique des Amériques devraient également devenir une instance qui recevra et considèrera les recommandations formulées par d’autres organismes de l'OEA, notamment le système régional des droits de la personne. 
· Dans ce sens, nous considérons sous un jour très favorable les activités réalisées par la Commission interaméricaine des droits de l'homme, parmi lesquelles l’élaboration du Rapport continental sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne, inscrit à l’ordre du jour de la Première Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique:  Réunion d’experts préparatoire à la MISPA-II, qui s’est déroulée à Montevideo (Uruguay) les 4 et 5 aout 2009; dans ce sens, nous lançons un appel vigoureux pour que les interventions menées dans ce sens soient approfondies.

Organisations signataires:

ARGENTINE: Centro de Estudios Legales y Sociales (CELS). ÉTATS-UNIS: Washington Office on Latin America (WOLA). CHILI: Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO). PÉROU: Ciudad Nuestra; Instituto de Defensa Legal (IDL). BRÉSIL: Viva Río, Conectas. MEXIQUE: Instituto para la Seguridad y la Democracia (INSYDE).
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